




Fiche 23 – Les modalités d’exploitation – Imbroglio foncier

Les observations du public :

Le pétitionnaire se prévaut de la présence d’un front de taille existant sur la roc de Calamès 
pour intituler sa demande « renouvellement et extension » d’une carrière. Fin 2009 expirait le 
date de validité de l’autorisation précédente et la date buttoir de remise en état était fixée au 
30 juin 2011. La carrière ne figure plus sur la liste des carrières autorisées au 01/01/2013 
affichée  lors  de  la  révision  du  CDC09 ;  Il  ne  peut  donc  s’agir  d’une  demande  de 
renouvellement mais bien d’une nouvelle demande d’autorisation ;

Concernant  les  installations  de  traitement,  de  tri  et  de  concassage,  aucune  date  de  fin 
d’exploitation n’est avancée, c’est donc une  demande d’exploitation à durée illimitée qui 
est déposée. Ce seul fait est inacceptable ;

La carrière fermée en 2010, était exploitée sur la moitié de sa superficie, sans autorisation 
préfectorale et ce , au détriment de la commune de Bédeilhac et de l’Etat ; 

L’alimentation en eau

Cette entreprise va être branchée sur le réseau communal. Combien de m³ va-t-elle utiliser par 
jour. En temps de sècheresse, on nous demandera de réduire notre consommation et de ne plus 



arroser nos quelques légumes au détriment des besoins impératifs  de la carrière  qui,  elle, 
n’aura aucune sanction ;

Le processus d’exploitation nécessite l’utilisation de grandes quantité d’eau. D’où cette eau 
sera-t-elle prise à Bédeilhac sans avoir un impact important sur les ressources et les réserves 
d’eau destinées à l’utilisation publique ?

Association Le Chabot ; Latcher Josette et André ; Nevill Tim ; Van Cleef Marie-Pierre ; Ginestet Christian ; 
Carulla Claire ; Bravo Dominique ; 

Contributions de :

Plais Jean-Michel – Annexe 1
Les gardiens du Calamès – Contributions
 "Ce projet va impacter la vallée au delà de 2039" (page 243) ; 
 "L’obsolescence des constatations techniques"(page 244)

Commentaires et questions du commissaire enquêteur :

La plupart des observations portant sur l’exploitation de la carrière traitent des tirs de mines, 
du concassage et de l’acheminement des granulats. Elles ont été regroupées dans les fiches 
spécifiques. 

Les question posées par monsieur Plais touchent à la maîtrise foncière du site d’exploitation.

Il y a un doute fort quant aux respects des engagement pris. Les pratiques, dans ce domaines, 
de l’entreprise Cuminetti ont généré une défiance bien compréhensible. Plusieurs personnes 
doutent de la capacité (ou de la volonté) de l’administration à faire respecter les engagements 
et règlement si l’exploitant est défaillant.

Deux autres questions entendues qui n’apparaissent pas clairement ici :

 Pourquoi DAG n’équipe-t-il pas le site d’un concasseur moderne ?

 Pourquoi DAG ne carène-t-il pas le concasseur existant pour réduire les bruits ?l

A ce stade de l’analyse, je ne suis pas en mesure de poser toutes les questions que le traitement de ce thème  
impose. Peut-être vos réponses aux observations formulées par le public permettront-elles d’y répondre sans que  
j’ai besoin de me tourner vers vous à nouveau. Je n’exclue pourtant pas que ce puisse être le cas. Si cela devait  
arriver, je m’engage à formuler un nombre très restreint de demandes, au plus tard le 9 janvier. 



Annexe 1 – Contribution de monsieur Plais Jean-Michel











Fiche 24 – Etude d’impact et mesures compensatoires proposées – 
appréciations générales

Les observations du public :

La nation se devrait d’être critique vis à vis des études d’impact produites par les industriels. 
L’actualité récente nous a montré combien il  faut  parfois de souffrances pour arriver aux 
vérités légitimes à se faire entendre.

Le pétitionnaire n’a pas répondu à l’ensemble des obligations d’études réglementaires et, de 
ce fait, le dossier ne devrait pas être recevable ; 

Les reportages photos, à l’échelle de la vallée de Saurat, truquent la réalité perçue par l’œil, 
dès l’instant où le rapport se contente de reproduire des clichés Google Steet View pris avec 
une très courte focale alors que les photos in situ auraient pu être réalisées par DAG ;

Ce dossier, par ses nombreux « oublis » minimise l’impact environnemental du projet ;



Cette étude d’impact m’a semblé partielle et ses conclusions contestables. De plus l’analyse 
des impacts paysagers faite dans la présentation du demandeur est partielle, peu objective, 
voir partisane ;

Les  documents  d’enquête  comportent  bien  une  étude  exhaustive  des  impacts  sur 
l’environnement,  mais  ne  fait  que  survoler  ces  dits  impacts  et  les  gênes  considérables 
imposées aux riverains et habitants de Bédeilhac ;

Roland  Anne-Marie ;  Gressier  Franck ;  Zehnelé  Jean-Noël ;  Ginestet  Christain ;  Pene  J.P.  et  G. ;  Comité 
départemental  de  spéléologie  de  l’Ariège ;  Chatain  Andrée ;  Rouich  Florence,  EELV 09,   François  Calvet, 
Conseiller régional ; Mourareau Franck ; Marmier Bonnafous Marie-Christine ; Bonnafous Christian ; 

Contributions de :

Association de protection des rivières ariégeoise Le Chabot – Annexe 1
Mr et Mme Martinet – Annexe 2
Artigue Claude – Annexe 3
Association Nature Midi-Pyrénées – Annexe 4

Synthèse du commissaire enquêteur :

17 des personnes ou associations opposées au projet se sont exprimées sur ce thème.
 
Avertissement :  L’étude  d’impact  est  mainte  fois  mise  en  cause,  quelque  fois  via  des  
contributions spécifiques telle celle de l’association Nature Midi-Pyrénées, le plus souvent  
lorsque  sont  abordés  chacun  des  points  sur  lesquels  porte  l’état  initial  et  les  impacts  
potentiels.  Ces critiques apparaissent alors sur les fiches spécifiques. C’est le parti qu’a pris  
l’association  Les  gardiens  du  Calamès  qui  ne  porte  pas  d’appréciation  d’ensemble  sur  
l’étude d’impact mais analyse, point par point, les sujets traités.

Ici  sont  reportées  les  seules  observations  et  contributions  portant  uniquement  ou  
principalement sur la qualité de l’étude d’impact.

13  observations  et  4  contributions  dont  celles  des  associations  Le  Chabot,  Nature 
environnement Midi-Pyrénées, du Comité départemental de spéléologie de l’Ariège  et d’un 
conseiller régional. Tous sont opposés à la réouverture de la carrière.

Quelques unes de ces observations reflétant la teneur de l’ensemble :

 Le pétitionnaire n’a pas répondu à l’ensemble des obligations d’études réglementaires 
et, de ce fait, le dossier ne devrait pas être recevable ;



 La lecture du rapport au regard de nos compétences montre que la phase de diagnostic 
initial présente de nombreuses lacunes, des incohérences ou de la partialité dans ces 
conclusions. Nous nous interrogeons donc sur la qualité du reste de l’étude d’impact.

 La pauvreté des inventaires ou leur réalisation hors période propice à l’observation des 
espèces, la minimisation systématique des impacts, la négligence de l’intérêt réel de 
cette zone protégée, la sous-évaluation trompeuse des enjeux ….

Selon l’association Le Chabot et Mr et Mme Martinet, la crédibilité de l’étude d’impact, basée 
sur une demande d ‘exploitation de 100 000 t/an , serait remise en cause si une augmentation 
de la production intervenait sans nouvelle consultation de la population. 

Monsieur  Artigue  cite  deux points  sur  lesquels  cette  étude  lui  semble incomplète  (intérêt 
économique et impact paysager et visuel).

La contribution de l’association Nature Midi-pyrénées est  déjà reprise à  la fiche 17 (Une 
carrière au cœur de zones protégées – Impact sur la faune et la flore). Elle est reproduite ici 
pour son analyse globale de l’étude d’impact :

 Déficience de l’état initial de l’étude d’impact

 Minimisation des impacts

 Aucune mesure d’évitement, supercherie de la compensation

L’association considère que le dossier n’est pas recevable. Il doit être entièrement revu, des 
compléments d’inventaire à la réévaluation des sensibilités écologiques et des impacts, ainsi 
qu’à la prise en compte des espèces protégées via l’application de mesures adaptées.

 



  ,  Annexe  1  –  Contribution  de  l’association  de  protection  des  rivières 
ariégeoise Le Chabot

Annexe 2 – Contribution de Mr et Mme Martinet





Annexe 3 – Contribution de monsieur Artigue Claude



Annexe 4 – Contribution de l’association Nature Midi-Pyrénées
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